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Gouvernement du Québec

Décret 1401-2018, 5 décembre 2018
ConCernant l’exercice de fonctions judiciaires par 
des juges à la retraite de la Cour du Québec

attendu qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le gouvernement peut, 
à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il détermine 
et s’il l’estime conforme aux intérêts de la justice, autoriser 
un juge à la retraite à exercer les fonctions judiciaires que 
le juge en chef lui assigne;

attendu que les juges Lise Gaboury et Antoine 
Cloutier prendront respectivement leur retraite le 1er janvier 
et le 4 janvier 2019;

attendu que la juge en chef a demandé que ces juges 
soient autorisés à exercer des fonctions judiciaires confor-
mément à l’article 93 de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

attendu qu’il est conforme aux intérêts de la justice 
d’autoriser les personnes ci-dessus mentionnées à exercer 
des fonctions judiciaires à compter du 4 janvier 2019, et ce, 
jusqu’au 31 mai 2019;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

qu’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (chapitre T-16), madame Lise Gaboury et mon-
sieur Antoine Cloutier, juges retraités de la Cour du Québec, 
soient autorisés, à compter du 4 janvier 2019, et ce, jusqu’au 
31 mai 2019, à exercer les fonctions judiciaires que leur 
assignera la juge en chef de la Cour du Québec.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

69764

Gouvernement du Québec

Décret 1402-2018, 5 décembre 2018
ConCernant la nomination de madame Sophie 
Beauchemin à titre de juge-présidente adjointe de la 
Cour municipale de la Ville de Montréal

attendu qu’en vertu de l’article 25 de la Loi sur les 
cours municipales (chapitre C-72.01), le gouvernement peut, 
lorsque les circonstances le justifient, nommer parmi les 
juges de la cour un juge-président adjoint pour assister le 
juge-président dans l’exercice de ses fonctions;

attendu qu’en vertu de l’article 25.5 de la Loi sur les 
cours municipales, le mandat du juge-président adjoint est 
d’au plus trois ans, qu’il peut être renouvelé, et que le juge-
président adjoint demeure en fonction malgré l’expiration 
de son mandat jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau;

attendu que, par le décret numéro 17-2016 du  
19 janvier 2016, madame Martine Leclerc a été nommée de 
nouveau juge-présidente adjointe de la Cour municipale de 
la Ville de Montréal;

attendu que conformément à la demande de la juge 
en chef adjointe de la Cour du Québec responsable des 
cours municipales, il y a lieu de nommer madame Sophie 
Beauchemin à titre de juge-présidente adjointe pour une 
durée de trois ans à compter du 22 janvier 2019;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

que madame Sophie Beauchemin soit nommée juge-
présidente adjointe de la Cour municipale de la Ville  
de Montréal pour une durée de trois ans à compter du 
22 janvier 2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1403-2018, 5 décembre 2018
ConCernant la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la 24e Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques qui se tiendra du 
2 au 14 décembre 2018

attendu que la 24e Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques se tiendra à Katowice (Pologne), du 2 au 
14 décembre 2018;

attendu que, en vertu de l’article 34 de la Loi sur le 
ministère des Relations internationales (chapitre M-25.1.1), 
toute délégation officielle du Québec à une conférence ou 
réunion internationale est constituée et mandatée par le 
gouvernement et que nul ne peut, lors d’une telle conférence 
ou réunion, prendre position au nom du gouvernement s’il 
n’a reçu un mandat exprès à cet effet de la ministre des 
Relations internationales et de la Francophonie;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie et de la ministre de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques :

que la ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, madame MarieChantal 
Chassé, dirige la délégation officielle du Québec à la 
24e Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques qui se tien-
dra du 2 au 14 décembre 2018;

que la délégation officielle du Québec soit composée, 
outre la ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques, de :

— Monsieur Hugo Delaney, Directeur, Cabinet de la 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques;

— Monsieur Éric Théroux, sous-ministre adjoint à la 
lutte contre les changements climatiques, ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques;

— Monsieur Jean Lemire, émissaire aux changements 
climatiques et aux enjeux nordiques et arctiques, ministère 
des Relations internationales et de la Francophonie;

que la délégation officielle du Québec à la 24e Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques soit mandatée pour exposer les 
positions du gouvernement du Québec et ait pleins pouvoirs 
pour faire valoir les intérêts de ce gouvernement, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1404-2018, 5 décembre 2018
ConCernant l’approbation des prévisions budgétaires 
du Fonds de l’assurance médicaments pour l’exercice 
financier 2018-2019

attendu qu’en vertu de l’article 40.1 de la Loi sur la 
Régie de l’assurance maladie du Québec (chapitre R-5) est 
institué le Fonds de l’assurance médicaments;

attendu qu’en vertu de l’article 40.4 de cette loi 
le gouvernement approuve annuellement les prévisions  
budgétaires du Fonds de l’assurance médicaments dépo-
sées par la Régie de l’assurance maladie du Québec auprès 
du ministre de la Santé et des Services sociaux au plus 
tard le 1er juin suivant le début de l’année financière sur 
laquelle portent les prévisions;

attendu que conformément à cette disposition, la 
Régie de l’assurance maladie du Québec a déposé auprès 
du ministre de la Santé et des Services sociaux les prévi-
sions budgétaires du Fonds de l’assurance médicaments 
pour l’exercice financier 2018-2019;

attendu qu’il y a lieu d’approuver les prévisions  
budgétaires du Fonds de l’assurance médicaments pour 
l’exercice financier 2018-2019;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

que les prévisions budgétaires du Fonds de l’assu-
rance médicaments pour l’exercice financier 2018-2019, 
telles qu’énoncées à l’annexe du présent décret, soient 
approuvées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

ANNEXE

RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE  
DU QUÉBEC

FONDS DE L’ASSURANCE MÉDICAMENTS

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2018-2019

 2018-2019 
 (en milliers de dollars)

REVENUS

Contribution du Fonds consolidé du revenu  2 486 342

Primes – Personnes de 65 ans ou plus  
et adhérents 1 179 453

 Moins : créances irrécouvrables reliées  
 aux primes 13 093

  1 166 360

Total  3 652 702
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